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Chapitre I – Dénomination, Siège, Durée, Objet 
 
 

Article 1 
 

Sous la dénomination « Groupement des Compliance Officers de Suisse Romande et du Tessin », en abrégé 
« GCO », est créée une association sans but lucratif au sens des articles 60 et suivants du Code Civil Suisse. 

 
 

Article 2 
 

L’Association a son siège à Genève. 
 
 

Article 3 
 

Sa durée est illimitée. 
 
 

Article 4 
 

L’Association a pour objet de grouper en son sein les Compliance Officers – et d’une façon générale les 
personnes ayant une responsabilité de Compliance – actifs en Suisse Romande et au Tessin pour le compte 
d’intermédiaires financiers, afin d’assurer le développement professionnel et académique de la fonction de 
Compliance. 

 
Elle se propose de contribuer aux échanges d’opinions, d’expériences et d’informations, au développement de la 
fonction Compliance, à la création de référentiels Compliance ainsi qu’à la formation de ses membres, par des 
rencontres régulières, pour l’essentiel par la participation active à l’un des Groupes de travail, de même que par 
l’organisation de conférences et de débats relatifs aux questions de Compliance et de déontologie. 

 
Elle se propose également de nouer et de développer des contacts avec des associations suisses et étrangères 
ayant un objet analogue. 

 
Les activités de l’Association sont réservées en principe aux seuls membres. 

 
 
 

Chapitre II – Membres : Admission, Démission, Exclusion, Cotisation 
 
 

Article 5 
 

La qualité de membre est accessible aux personnes qui : 
 

(i) officient au sein d’un intermédiaire financier en tant que Compliance Officer ou qui, d’une façon 
générale, portent une responsabilité de Compliance et, 

(ii) peuvent justifier d’une expérience pertinente dans ce domaine et 
 

(iii) qui sont admis au sein d’un Groupe de travail permanent constitué par l’Association, ou au sein du 
Comité Directeur. 

 
 

 
A titre exceptionnel, le Comité Directeur peut de sa propre initiative maintenir le statut de membre d'une 
personne qui ne remplirait plus les conditions énoncées ci-dessus (notamment celle de la participation active aux 














